
L'alternance est souvent pensée d'abord sous l'angle pédagogique, elle est souvent jugée
par les avantages pédagogiques qu'elle peut procurer . L'approche proposée ici est différente .

Elle vise le cadre institutionnel et économique dans lequel évolue le travail pédagogique des formateurs
et des tuteurs dans un secteur particulier, l'apprentissage .

Les conditions d'exercice de l'apprentissage sont en effet très variables
deux grands groupes peuvent être constitués, qui dessinent deux formes d'apprentissage .

Dans la première, le Centre de formation des apprentis (CFA) est l'organisateur de l'apprentissage
des savoirs techniques . Avec cet « apprentissage concerté », le CFA reste le maître d'ceuvre
qui distribue les rôles entre chacun des partenaires. Avec l'autre forme, l'entreprise possède

la maîtrise de l'apprentissage du jeune . Dans cet « apprentissage individuel » les liens entre CFA
et entreprises sont distendus, deux logiques de formation sont juxtaposées .

Cette dualité induit deux formes d'alternance, qui diffèrent aussi bien sur le rythme des séquences,
sur le nombre d'heures de formation, que sur le contenu .

M. C. Combes recherche les raisons de cette dichotomie dans les racines historiques de l'apprentissage
et de l'alternance, dans les contraintes propres à chaque spécialité, dans l'usage que les entreprises

font des apprentis et dans les moyens dont elles se dotent pour organiser et gérer ce type de formation .

P. Lechaux montre, dans le détail, comment s'est constitué un réseau de CFA dans une spécialité donnée,
la réparation automobile . En analysant le comportement des diverses institutions

et des entreprises concernées, l'auteur montre comment se dégagent deux formes d'apprentissage .







ÉTUDES ET RECHERCHES

TEMPS DE FORMATION DANS LES CFA SELON LA SPÉCIALITÉ

Source : Enquête effectuée en mars 1979 auprès des jeunes ayant quitté l'apprentissage en 1978, Observatoire national des entrées dans la
vie active, CEREQ .

deux semaines d'affilée au CFA permettent une
séquence de formation couvrant un domaine beaucoup
plus vaste .

Les rythmes d'alternance, comme le nombre d'heures de
formation, ne dépendent pas des spécialités d'apprentis-
sage : les différents métiers et leurs exigences ne justi-
fient pas - dans les faits - de telles variations . C'est le
partage des tâches de formation pratique entre CFA et
entreprises qui déterminent le partage du temps .

Le contenu de la formation

D'après la lettre des annexes pédagogiques, c'est aux
entreprises que revient la charge de la formation prati-
que, tandis que le CFA a un rôle complémentaire . L'al-
ternance juxtapositive repose sur cette base, en particu-
lier lorsque l'apprentissage se déroule dans les petites
entreprises artisanales. La formation des apprentis y est
tributaire de la spécialisation de l'entreprise et de son
degré de mécanisation. En effet, les procès de produc-
tion des entreprises artisanales ont considérablement
évolué et la division du travail s'y est introduite en rédui-
sant la gamme de production de certaines entreprises, et
en développant la sous-traitance. La diversité des entre-
prises artisanales a pour conséquence des apprentissages
très différents . De leur côté, les responsables des CFA
organisent la formation pratique en fonction de la préoc-
cupation de l'examen de manière à combler les lacunes
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laissées par la formation en entreprise . La formation
pratique comprend un ensemble de tâches techniques,
de manipulations d'outils ou de machines que l'apprenti
doit avoir effectué au moins une fois au cours de son
apprentissage, que ce soit dans l'entreprise ou dans le
CFA, de manière à pouvoir les reproduire au moment
de l'examen . Dans ce cas les deux types de formation, à
l'école et dans l'entreprise, sont juxtaposés, c'est-à-dire
sans effet réciproque l'un sur l'autre . La spécificité de
chacun n'est pas utilisée en tant que telle .

Dans l'alternance liée, il existe des relations organisées
entre le CFA et les entreprises et les rôles changent : le
CFA assure la formation pratique, tandis que les appli-
cations se font dans l'entreprise . Les apprentis sont inté-
grés dans les entreprises, munis d'une initiation aux
tâches techniques qui les attendent, initiation réalisée au
CFA, transformé en école technique . Ceci suppose que
l'entreprise puisse affecter l'apprenti à des tâches relati-
vement variées, dont la complexité augmente au cours
de l'apprentissage . De telles entreprises, plus importan-
tes que les petites entreprises artisanales, ont une organi-
sation du travail qui repose sur une division des tâches
plus grande : il s'agit soit de « petites entreprises moyen-
nes » (10 à 50 salariés) de mécanique automobile ou
d'hôtellerie par exemple, soit d'entreprises industrielles .
Dans l'apprentissage industriel, l'intégration des appren-
tis dans la production des grandes entreprises n'est pas
possible immédiatement lorsque le rythme de travail col-
lectivement imposé est inaccessible à un débutant . C'est

Spécialités
- de 288
heures
(en %)

288 à 360
heures
(en `/o)

360 à 432
heures
(en %)

432 à 594
heures
(en %)

594 à 801
heures
(en %)

+ de 801
heures
(en %)

TOTAL
(eff .)

Bâtiment 11,4 70,1 9,6 3,1 3,5 2,2 13 026

Bois 12,1 67,2 12,9 4,2 2,9 0,7 5 359

Forges-Fonderie 10,9 48,3 14,7 11,6 10,2 4,3 4 859

Mécanique 12,5 37,9 20,3 8,6 16,1 4,6 13 202

Electricité-Electronique 10,4 50,5 15,9 11,7 7,4 4,1 5 536

Alimentation 23,8 51,7 13,8 5,4 2,5 2,7 18 406

Divers secondaires 17,3 33,6 28,7 12 8,4 - 2 611

Commerce 19,1 27,2 32,9 14,2 5,6 1 8 237

Coiffure 13,4 38,8 26,4 17 2,8 1,6 6 701

Divers tertiaires 31,3 22 39 4,9 2,8 - 3 298

TOTAL 16,1 47,2 18,7 9 6,4 2,6 83 658



pourquoi certaines entreprises de taille suffisante
regroupent les apprentis dans des ateliers spéciaux oè le
rythme de chacun est respecté . Quelquefois, les appren-
tis y reêoivent un enseignement « maison » sur les outils
et les techniques utilisés dans l'entreprise .

Les rîles des entreprises et des CFA dans la formation
des apprentis font apparaôtre deux fonctionnements de
l'alternance dont tous les aspects s'organisent de faêon
cohérente . Il est bien évident que seuls les CFA assurant
un nombre d'heures de formation suffisant peuvent assu-
rer l'ensemble de la formation pratique ou tout au moins
en àtre l'élément moteur. De màme un tel rîle exige des
séquences de formation relativement longues, d'une
semaine ou deux . Enfin, pour que l'entreprise puisse uti-
liser l'apprenti dans les meilleures conditions, le maôtre
d'apprentissage doit connaôtre la progression réalisée au
CFA pour pouvoir y adapter les tÉches demandées â
l'apprenti . Cela signifie que les relations entre l'entre-
prise et le CFA sont organisées, étroites et réguliçres . Il
s'agit alors d'une alternance « liée » .

Dans le cas de l'apprentissage individuel, c'est l'entre-
prise qui assure la formation pratique mais il n'y a pas de
relations organisées avec le CFA. Soit il existe des rela-
tions personnelles des enseignants avec le milieu profes-
sionnel, soit l'apprenti est quelquefois le seul agent de
liaison entre le CFA et son maôtre d'apprentissage . Le
souci d'adaptation des deux formations existe chez les
responsables de CFA qui tiennent davantage compte
que les chefs d'entreprise de la nécessité de préparer un
diplîme et d'enseigner selon un programme . Ils complç-
tent donc la formation des apprentis dans ce but, en
fonction d'un programme et selon un horaire limité, sans
que l'alternance joue, elle-màme, un rîle pédagogique .
L'alternance peut alors àtre qualifiée de juxtapositive .

Dans l'apprentissage concerté et l'alternance liée, si l'ar-
ticulation des deux milieux de formation est plus étroite,
il faut remarquer que l'utilisation pédagogique de l'alter-
nance y est également limitée : on y observe le souci
d'une progression commune, des rîles mieux définis,
dont la spécificité fait la complémentarité mais on ne
peut pour autant conclure â une « compénétration effec-
tive des acquis du milieu socio-professionnel et ceux du
milieu scolaire en une suite d'unités de temps forma-
tives » (7) .

DEUX FO

	

S D'ALTERNANCE, POURQUOI ?

Il faut chercher l'origine et la cause de ces deux fonction-
nements de l'alternance pour ne plus les considérer uni-
quement sous l'angle pédagogique . L'alternance est-elle

(7) Cf. Rîle de l'annexe pédagogique dans la formation par alternance de l'apprenti .
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déterminée par la politique de l'apprentissage mise en
oeuvre par les organismes gestionnaires des CFA et
dépend-elle donc de leurs racines historiques ? L'orga-
nisation de l'une ou de l'autre forme d'alternance
répond-elle â une logique professionnelle ? Les modali-
tés d'utilisation de l'apprentissage par le systçme produc-
tif sont-elles susceptibles d'expliquer de telles différen-
ces ? Chacune des réponses â ces questions est un élé-
ment d'explication. Les formes de l'alternance dépen-
dent du fonctionnement de l'apprentissage lui-màme,
organisé ou non sur la base d'un accord entre les entre-
prises utilisatrices, un consensus sur une politique de for-
mation et d'apprentissage . Ce consensus se construit
entre un groupe d'entreprises ayant une activité com-
mune et des processus de production proches et trouve
son expression dans un organisme professionnel ou plus
généralement dans un organisme gestionnaire de CFA .
Il dépend donc de l'environnement institutionnel et éco-
nomique du CFA . Si ce consensus n'existe pas, il n'y a
pas ou peu d'objectifs communs entre le CFA et les
entreprises, le premier travaillant pour le diplîme, les
secondes pour se maintenir sur le marché . Il peut sem-
bler étonnant que la longue expérience de l'apprentis-
sage n'ait pas toujours permis la naissance de ce consen-
sus .

Histoire de l'alternance dans l'apprentissage

L'apprentissage en tant que formation alternée résulte
d'un compromis entre la formation sur le tas assurée par
les entreprises et la formation â l'école . Les circonstan-
ces de ce compromis sont aussi celles de la naissance de
l'enseignement professionnel . L'école professionnelle
naôt au XIXe siçcle en màme temps que se dégrade l'ap-
prentissage sur le tas . Celui-ci tend â disparaôtre parce
que le développement de l'industrie et l'introduction du
machinisme entraônent un besoin de main-d'oeuvre nom-
breuse mais peu qualifiée pour laquelle une formation
professionnelle ne semble pas nécessaire . De plus, la
grande industrie ne reproduit pas les conditions sociales
de l'apprentissage artisanal : l'apprenti rentrait dans la
famille de son patron et devait en recevoir une éducation
humaine autant que professionnelle . Si, dans l'industrie
naissante, le besoin d'ouvriers qualifiés est faible en
nombre, il est néanmoins pressant et difficile â satisfaire
car peu d'ouvriers sont formés aux techniques nouvelles .
C'est pour cette élite ouvriçre qu'apparaôt l'idée d'école
professionnelle . Cependant le patronat du XIXe siçcle
en souligne les difficultés : par qui doit-elle àtre gérée ?
ne va-t-elle pas détourner les individus du salariat indus-
triel en dispensant un savoir qui dépasse les besoins de
la production ? Comment peut-elle produire le nombre
de travailleurs dont l'industrie a besoin ? L'école risque
d'àtre un moyen d'échapper â la condition ouvriçre si
elle n'entretient pas des liens étroits avec la production .
Les solutions envisagées sont l'école dans l'atelier (pour
les ouvriers) ou l'atelier dans l'école (pour le petit enca-
drement) afin de réconcilier formation et production .
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coexistante avec la premiçre . Ainsi, dans un màme
département, la mécanique automobile est enseignée
dans quatre CFA, dont deux de chaque catégorie . Dans
la restauration, la deuxiçme forme d'alternance est prati-
quée par les CFA relevant de la chambre de commerce
et d'industrie et par des entreprises produisant une res-
tauration de luxe . En mécanique générale, il s'agit des
grandes entreprises assurant un apprentissage de type
industriel et des CFA gérés par des organismes affiliés â
l'UIMM (11) . Ce n'est donc pas la spécialité d'apprentis-
sage, le métier, qui exige l'une ou l'autre forme d'alter-
nance .

Il faut remarquer que dans certaines spécialités d'ap-
prentissage, comme par exemple les métiers du bÉti-
ment, ne fonctionne que la premiçre forme d'alternance,
quelles que soient les entreprises utilisatrices - pourtant
trçs diverses - et quel que soit l'organisme gestionnaire
des CFA .

Les entreprises

La taille de l'entreprise et l'organisation du travail déter-
minent l'utilisation de l'apprentissage, l'accueil réservé
aux apprentis et la formation qui peut leur àtre assurée .
Dans les entreprises artisanales, l'apprenti est intégré
directement dans la production, et la formation pratique
a lieu sur le tas. La plus ou moins grande spécialisation
de l'entreprise oriente la formation de l'apprenti dont
l'employeur ou le maôtre d'apprentissage reste le princi-
pal responsable màme si l'on observe une tendance â se
décharger sur le CFA des tÉches de formation . Il n'y a
cependant pas séparation nette entre activités de produc-
tion et activités de formation : il est encore possible de
former en produisant . C'est donc dans les petites entre-
prises et dans les entreprises artisanales qu'existe l'ap-
prentissage individuel et donc l'alternance juxtapositive .
Par contre, dans les entreprises un peu plus importantes
et, a fortiori, dans les grandes entreprises, l'intégration
directe de l'apprenti dans la production est beaucoup
plus difficile, voire impossible lorsque le travail est
dépendant des cadences collectives . Former l'apprenti
dans l'entreprise supposerait alors de distraire un salarié
de son travail pour l'affecter â la formation du ou des
apprentis, ce qui n'est pas souvent compatible avec les
objectifs de l'entreprise . Aussi la solution qui consiste â
laisser le CFA assumer la responsabilité de la formation
pratique est beaucoup plus satisfaisante pour les entre-
prises de moyenne ou de grande importance . La division
et l'organisation du travail supposent de pouvoir affecter
l'apprenti successivement â plusieurs postes de travail
afin que son expérience soit complçte . Seules les trçs
grandes entreprises employant plusieurs apprentis peu-
vent faire l'investissement d'un atelier spécial oè sont
regroupés les apprentis pour apprendre les techniques
propres â l'entreprise et acquérir le rythme du travail .

(11) Union des Industries Métallurgiques et Miniàres .
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Apprentissage concerté et alternance liée se trouvent
donc dans les entreprises de moyenne ou grande impor-
tance (12) .

Les séjours en entreprise peuvent donc àtre tout â fait
différents du point de vue de la formation . Dans une
entreprise artisanale, la formation sera plus ou moins
bien assurée selon que le procçs de production de l'en-
treprise le permet et que le maôtre d'apprentissage
assume sa tÉche . Dans une entreprise plus importante, si
la formation pratique est â l'initiative du CFA, c'est la
rotation de l'apprenti sur plusieurs postes de travail qui
peut lui assurer une formation complçte, ou bien un
effort particulier de l'entreprise en direction des appren-
tis .

L'organisation du travail dans l'entreprise est donc un
élément nécessaire de l'organisation de l'alternance mais
il y faut aussi le concours du CFA .

Un consensus sur l'apprentissage

L'alternance liée implique que les entreprises abandon-
nent au CFA l'initiative en matiçre de formation prati-
que . Elle demande aussi un sacrifice de temps puisque
l'apprenti passe plus de temps au CFA . Pour consentir â
cet effort, l'entreprise doit tirer un bénéfice de cette
organisation, en ayant une main-d'eeuvre facilement uti-
lisable pendant l'apprentissage, et ensuite formée selon
ses besoins . Cette formation ne peut résulter que d'un
accord entre les entreprises utilisatrices de cette forme
d'apprentissage et d'alternance, accord sur une politique
de formation mise en ceuvre au CFA . Dans ce cas, l'or-
ganisme gestionnaire sert d'intermédiaire en réalisant le
consensus entre les entreprises elles-màmes ou émanant
de leur organisme professionnel .

Ce consensus général sur l'apprentissage entre les entre-
prises, l'organisme gestionnaire et le CFA est la base des
liens organisés réguliçrement entre CFA et entreprise
qui permettent le fonctionnement quotidien de l'alter-
nance. GrÉce â l'organisation de ces relations, l'entre-
prise peut adapter les tÉches demandées â l'apprenti â la
progression de sa formation réalisée au CFA. La relation
CFA-entreprise semble donc primer la relation entre-
prise-CFA, ce qui ne correspond pas tout â fait â l'idéal
pédagogique souvent affirmé en matiçre d'alternance
selon lequel la charniçre entre l'école et l'entreprise

« - doit àtre diffuse : il faut établir â tout moment les
relations permettant â ce qui se dit, se fait ou se pense hors
de l'école d'y pénétrer ( . . .)

(12) Moyenne entreprise doit ici àtre compris en référence â l'apprentissage oè 70 â
80 % des apprentis sont dans les entreprises de moins de dix salariés . Entreprise
n moyenne Y désigne plutît les entreprises de 10 â 50 salariés .
D'autre part, cette catégorisation ne doit pas àtre entendue de faêon stricte, mais plu-
tît comme une tendance .
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Art . 1« : « L'apprentissage est une forme d'éducation . Il a pour
but de donner à des jeunes travailleurs ayant satisfait à l'obliga-
tion scolaire une formation générale, théorique et pratique en
vue de l'obtention d'une qualification professionnelle sanction-
née par un des diplômes de l'enseignement technologique

« Cette formation, qui fait l'objet d'un contrat, est assuree pour
partie dans une entreprise, pour partie dans un centre de forma-
tion d'apprentis » .

Art . « Les centres de formation d'apprentis dispensent aux
jeunes travailleurs sous contrat d'apprentissage une formation
générale associée à une formation technologique, théorique et
pratique qui doit compléter la formation reçue dans l'entrepri-

Art . 4 : « La création des centres de formation d'apprentis fait
l'objet de conventions passées avec l'Etat par les collectivités
locales, les établissements publics, les compagnies consulaires,
les chambres de métiers, les chambres d'agriculture, les établisse-
ments d'enseignement privés sous contrat simple ou d'associa-
tion, les organisations professionnelles, les associations, les
entreprises ou toute autre personne physique ou morale, après
avis du comité régional de la formation professionnelle, de la
promotion sociale et de l'emploi >

Art. 5 : «« L'horaire total réservé aux enseignements et aux autres
activités pédagogiques dispensés par le Centre de formation d'ap-
prentis [ . . .] ne petit en aucun cas être inférieur à 360 heures par

Art . 11 : « Le contrat d'apprentissage est un contrat de travail de
type particulier par lequel un employeur s'engage, outre le verse-
ment d'un salaire [ . . .], à assurer une formation professionnelle
méthodique et complète, dispensée pour partie dans l'entreprise
et pour partie dans un CFA, à un jeune travailleur qui s'oblige,
en retour, à travailler pour cet employeur pendant la durée du
contrat » .

Art . 16 : « L'employeur est tenu d'inscrire l'apprenti dans tin
CFA assurant l'enseignement correspondant à la formation pré-
vue au contrat » .

Art . 17 : L'employeur est <« tenu d'assurer dans l'entreprise la
formation pratique de l'apprenti en lui confiant notamment des

LES ENQUÈTES AUPRÈS DES CENTRES
DE FORMA'T'ION D'APPRENTIS

Après des entretiens avec des représentants nationaux ou locaux
d'organismes gestionnaires de l'apprentissage, d'organismes pro-
fessionnels, des services d'inspection de l'apprentissage, les
enquêtes ont porté sur trois départements : les Yvelines, l'IIe-et-
Vilaine, l'Isère . Le département est une unité économique, géo-
graphique et institutionnelle de structuration de l'apprentissage .
C'est pourquoi l'ensemble des CFA de ces trois départements a
été enquêté, l'unité du réseau départemental des CFA étant sus-
ceptible d'être un élément d'explication de leur fonctionnement .
Ces trois départements en question offraient par ailleurs un
tableau assez varié de la situation de l'apprentissage permettant
une analyse générale sans pour autant prétendre à une représen-
tativité de l'ensemble des CFA au sens statistique du ternie .

LOI DE 1971 RELATIVE A L'APPRENTISSAGE

tâches ou des postes de travail permettant l'exercice des opéra-
tions ou travaux faisant l'objet d'une progression annuelle, arrê-
tée d'un commun accord entre le centre et les représentants des
entreprises envoyant leurs apprentis au dit centre de formation » .
(souligné par nous)

DÉCRET DU 12 AVRIL 1972
FIXANT LES MESURES D'APPLICATION

DE LA LOI RELATIVE A L'APPRENTISSAGE

Art . 1- : « Les conventions portant création de centres de forma-
tion d'apprentis doivent être conformes à une convention-type
( . . .] . La convention-type est assortie d'annexes pédagogiques
établies par branche professionnelle ou type de métier et qui défi-
nissent notamment des règles communes minimales en matière
de programme et de progression des formations et d'encadre-
ment des apprentis »

Art. Il : « Le centre de formation d'apprentis doit assurer la
coordination entre la formation qu'il dispense et celle qu' est
assurée dans l'entrep

ARRÊTÉ DU 16 JUILLET 1981
PRÉAMBULE DES ANNEXES PÉDAGOGIQUES

AUX CONVENTIONS-TYPES DES CFA

« L'entreprise [ . . .] doit assurer, par le temps de travail normale-
ment passé dans l'entreprise, la formation pratique la plus com-
plète possible .

Le CFA, à partir de là, doit assurer une formation complémen-
taire et supplémentaire . Il veille d'abord par le moyen de travaux
pratiques complémentaires à ce que soient comblées les lacunes
[ . . .] grâce à une reprise des actes professionnels essentiels . L'ana-
lyse systématique de ceux-ci, menée selon une pédagogie propre
à la formation alternée, doit ensuite conduire à une réflexion
<« supplémentaire » débouchant sur l'acquisition de notions de
technologie fondamentale et l'exercice d'un raisonnement de
caractère scientifique » . (souligné par nous)

La formation par alternance, pour être authentique et porter tous
ses fruits, ne devra pas seulement être juxtapositive . Elle devra
assurer une compénétration effective des acquis du milieu socio-
professionnel et de ceux du milieu « scolaire » cri une suite d'uni-
tés de temps formatives » .

Les responsables de CFA ont été systématiquement interviewés
ainsi que certains professeurs . Les entretiens ont porté sur l'his-
toire du CFA, donc sur ses relations avec l'organisme gestionnai-
re, sur son fonctionnement administratif, pédagogique, sur son
insertion dans l'espace . Des informations approfondies ont été
recueillies sur le processus de formation, c'est-à-dire sur le recru-
tement des apprentis, la distribution des heures de formation
dans le CFA, le fonctionnement et le rythme de l'alternance, les
relations entre le CFA et le maître d'apprentissage, plus particu-
lièrement sur le rôle de la formation pratique donnée au CFA par
rapport à celui de la formation pratique assurée dans les entrepri-
ses . Les objectifs étaient d'une part de comprendre, d'expliquer
les différences de fonctionnement de l'apprentissage telles qu'el-
les apparaissaient au travers des sources statistiques, d'autre part
de tenter une analyse des médiations concrètes entre la formation
et l'emploi existantes autour de l'appareil de formation, les CFA
constituant un lieu où elles sont particulièrement faciles à appré-
hender .
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